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Tout savoir sur la négociation
collective d’entreprise

et de branche
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édiTorial

les nouvelles règles
de négociation !

La fédération publie son deuxième docu-
ment pratique pour aider l’ensemble de
ses bases à mieux comprendre l’évolu-
tion de la nouvelle loi travail et les nou-
velles disponibilités offertes au patronat
sur les flexibilités de l’emploi.

Le premier document fédéral a été
élaboré sur la mise en place du CSE,
celui qui vous est présenté aujourd’hui
concerne le nouveau cadre de la négoci-
ation collective de branche, mais
surtout d’entreprise.

Vous y trouverez aussi bien le contour
du nouvel accord de fonctionnement de
l’emploi en remplacement de l’accord
compétitivité, mais aussi du nouveau
cadre de validité d’un accord et des con-
séquences si un salarié refuse
l’accord et ce, malgré son con-
trat de travail.

Ce document doit vous servir
dans le cadre des négociations
à venir. Ce qu’il sera possible de
faire, ce que dit la loi, donc «
l’ordre public », ainsi que la nou-
velle référence de l’article du
Code du Travail.

Les bulles rédigées en rouge
sont des remarques de la

fédération pour attirer l’attention sur
l’écriture d’un point.

N’hésitez pas à faire bon usage de ce
document et à interpeller la fédération si
des sujets n’ont pas été correctement
assimilés.

Pour conclure, n’oubliez jamais
que le nouveau cadre de la loi est
de construire le droit du travail
dans l’entreprise, à travers vos
négociations, au détriment des
conventions collectives et de
votre contrat de travail.

Maurad RABHI,
Secrétaire général.
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les 13 domaines réservés à la
branche
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articulation des normes

Commentaire de la fédération :
A garantie équivalente, un accord d’entre-

prise pourrait venir déroger sur un de ces six
thèmes. Par contre, les risques de contentieux
sont importants car personne ne sait définir

“à garantie équivalente”.

Commentaire de la
fédération :
Ces thèmes appartiennent
entièrement à la

branche.
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articulation des normes

Commentaire de la fédération :
La fédération exige, dans l’agenda de négocia-

tion de branche, que ces 4 nouveaux thèmes soient
verrouillés avant le 1er janvier 2019 dans toutes les

branches professionnelles
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accélération de la généralisation
des accords majoritaires
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anticipation de la généralisation de l’accord majoritaire
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Harmonisation et simplification
des conditions de recours et du

contenu de certains
accords collectifs

Ce qui change !!



nouvel accord dans l’entreprise

accord collectif relatif au fonctionnement de l’entreprise ou
en vue de préserver, ou de développer l’emploi
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l’objectif du gouvernement

Sous prétexte de moderniser et simplifier, le gouvernement a modifié dans la loi le
régime juridique de la rupture du contrat de travail prononcée à la suite du refus par
le salarié des modifications de son contrat résultant :
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Commentaire de la fédération :
Toute entreprise a la possibilité de proposer un accord

unique sur le fonctionnement de l’entreprise, la préservation ou le
développement de l’emploi, mais attention, avec cet accord obligatoire-
ment majoritaire, le salarié ne peut plus mettre en avant, pour refuser l’ac-
cord d’entreprise, les clauses essentielles de son contrat de travail

que sont le salaire, la qualification, le lieu de travail. Seule la
référence à 35 heure par semaine reste d’ordre

public.

Création d’un accord unique portant sur le fonctionnement de l’entreprise / la
préservation ou le développement de l’emploi
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Commentaire de la fédération : La
contestation du licenciement devant les

prud’hommes n’est plus possible (licenciement pour
motif personnel).

Que se passe-t-il pour les salariés après un accord majoritaire ?
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Contestation d’un accord collectif par un syndicat
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Calendrier des négociations

Périodicité et contenu des consultations et
négociations obligatoires
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Pour la branche professionnelle

Commentaire de la fédération :
Un agenda social de branche définira les thèmes
retenus chaque année.



Pour la branche professionnelle
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négociation obligatoire en entreprise

Commentaire de la fédération : L’or-
dre public, ce sont les thèmes obligatoires de négo-

ciation auxquels aucune entreprise ne peut se soustraire.
Bien évidemment, l’entreprise ou les syndicats peu-

vent proposer d’autres sujets de négociation.
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négociation obligatoire en entreprise

Commentaire de la fédération :
Ce n’est pas un caractère obligatoire. C’est écrit

: “les organisations syndicales représentatives et
l’employeur peuvent engager..”. Ne laissez pas l’em-
ployeur décider seul ! Imposez-vous pour exiger un

agenda social sur les thèmes de négociation que
vous voulez voir tous les ans, tous les 2,

3 ou 4 ans.

Portée de l’article l. 2242-11, 1° : Quid du contenu ?
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négociation obligatoire en entreprise
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négociation obligatoire en entreprise

Manquement à l’obligation de négocier sur les salaires
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Modalités de négociation, de conclusion d’un accord
collectif et recours à la consultation des salariés
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entreprises < 50 salariés dépourvues de délégué syndical

Commentaire de la fédération :
Dans les petites entreprises de 11 à 50 salariés, il

faut maintenir la négociation entre l’employeur et des
salariés mandatés, à défaut d’organisation syndicale.

Evitez les titulaires sans étiquette au CSE.
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entreprises ≥ 50 salariés dépourvues de délégué syndical (l. 2232-
24 à l. 2232-26)

Commentaire de la fédération :
Dans les entreprises dépourvues d’organisation

syndicale, exigez de savoir à qui l’employeur a envoyé la
demande de négociation et soyons rigoureux pour

mettre des salariés mandatés en lieu et place
des membres du CSE.
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droit des négociateurs

g

g

g
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Consultation référendaire - entreprise jusqu’à 20 salariés sans CSe

Commentaire de la fédération :
C’est  le simulacre de consultation dans
les entreprises de moins de 20 salariés

sans CSE que le gouvernement a
mis en place.
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Consultation référendaire - autres cas (cf. supra)

Commentaire de la fédération :
C’est la consultation dans les entreprises
de moins de 50 salariés dépourvues d’or-

ganisation syndicale.
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Modalités d’appréciation du caractère majoritaire
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Conditions de validité des accords d’entreprise ou d’établissement
(l. 2232-12)

Commentaire de la fédération :
A partir du 1er mai 2018, tous les accords d’entreprises

sont des accords majoritaires à plus de 50 %. Un accord entre
30 et 50 % peut être soumis à un référendum si les syndicats sig-
nataires le demandent. La nouveauté, c’est que l’employeur peut le

demander si les syndicats signataires ne demandent pas le
référendum.
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Consultation référendaire - entreprise avec dS


